
Procès-verbal
	

Réunion	du	Conseil	exécutif	de	l'ASSÉ
Le	3	mars	2009	au	bureau	de	l'ASSÉ

							
Présences	:
	

nom	retiré	nom	retiréau,	permanente								nom	retiré	nom	retiré	nom	retiré	nom	retiré
																																								nom	retiré	nom	retiré									nom	retiré	nom	retiré,	observateur
																																		
	

0.0	Ouverture	à	19h11
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré
Adoptée	à	l'unanimité
	

1.0	Procédures
	

1.1	Praesidium
	

1.1.1	nom	retiré	nom	retiré	à	l'animation	et	nom	retirénom	retiré	au	secrétariat.
Proposée	par	nom	retiré

Appuyée	par	nom	retiré
Adoptée	à	l'unanimité
	

1.2	Lecture	et	adoption	de	l'ordre	du	jour
	

1.2.1	L'adoption	de	l'ordre	du	jour	suivant	:
0.	 Ouverture
1.	 Procédures

1.	 Praesidium
2.	 Lecture	et	adoption	de	l'ordre	du	jour
3.	 Lecture	et	adoption	du	procès-verbal

2.	 Affaires	courantes	et	suivi	des	mandats
3.	 Instances

1.	 Congrès
2.	 Conseil	de	Coordination
3.	 Camp	de	formation

4.	 Plan	d’action
1.	 Gouvernance
2.	 Manifestation	26	mars	2009
3.	 Semaine	de	dénonciation	de	l’entreprise	privée	sur	les	campus

5.	 Matériel	d’information
6.	 Communications
7.	 Interne/Externe

1.	 Associations
2.	 Comités	et	Conseils
3.	 Autres

8.	 Finances
9.	 Permanence
10.	 Calendrier
11.	 Levée
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré



Adoptée	à	l'unanimité
	
1.3	Lecture	et	adoption	du	procès-verbal
	

1.3.1	L'adoption	du	procès-verbal	du	24	février	2009.
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré
Adoptée	à	l'unanimité
	

2.0	Affaires	courantes	et	suivi	des	mandats
	

2.1	Que	l’on	achète	10	000	collants	(8000	pour	l’Alliance	des	profs	de	Montréal	qu’elle	nous	rembourse
par	la	suite)	et	2000	pour	nous.
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité
	

2.2	Que	nom	retirénom	retiré	aille	chercher	les	collants	à	Seri	Litho	vendredi	et	qu’il	aille	à	l’Alliance
des	professeurs	en	porter	et	qu’il	aille	à	l’Écho	des	femmes	de	la	petite	patrie	vendredi	pour	porter	du
matériel	d’information	pour	la	manif	(Genre	10	copies	de	chaque	truc…).
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité	
	

2.3	Que	nom	retirénom	retiré	fasse	des	démarches	pour	diminuer	les	frais	de	caisses	de	l'ASSÉ.
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité	
	

3.0	Instances
	

3.1	Congrès
	

3.1.1	Que	soit	prioritairement	contacté	pour	l'appel	de	textes	sur	les	conseils	régionaux,	nom	retiré-nom
retiré	nom	retiré,	nom	retiré	nom	retiré,	Raphaël	Turbine,	nom	retiré	nom	retiré,	Lionel-Groux,	Jessyka
Boulanger,	nom	retiré	nom	retiré	et	nom	retirénom	retiré	et	celle-ci	les	contacte	par	courriel.	
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité	
	

3.1.2	Que	nom	retirénom	retiré	contacte	les	personnes	suivantes	sur	l'appel	de	textes	femmes	à	l'ASSÉ:
nom	retiré	nom	retiré,	Genevieve	nom	retiré,	Justine	Rousse,	Jessyca	Boulanger,	nom	retiré	nom	retiré,
nom	 retiré	 nom	 retiré,	 nom	 retiré,	 nom	 retiré	 nom	 retiré,	 nom	 retiré,	 Lysanne,	 nom	 retiré-Claude
Lafond,	nom	retiré	nom	retiré	et	nom	retiré	nom	retiré	nom	retiré.
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité	
	
3.1.3	Que	nom	retirénom	retiré	demande	à	nom	retiré	nom	retiré	d'écrire	des	 lettres	ouvertes	dans	 les
médias	servant	les	revendications	de	l'ASSÉ.
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité
	

3.1.4	Que	nom	retirénom	retiré	écrive	3	avis	de	motion	:	ajouter	un	second	interne	sur	8	postes	au	CE,
remplacer	 pédago	 contre	 un	 interne	 supplémentaire,	 remplacer	 poste	 des	 communications	 par	 un	 poste
interne.	
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré



Adoptée	à	l'unanimité
	

3.1.5	Que	nom	retirénom	retiré	envoie	un	courriel	sur	les	exécutants	et	exécutantes	payé-e-s	et	les	autres
appels	 de	 textes	 séparément	 avant	 de	 les	 mettre	 dans	 le	 cahier	 de	 Congrès	 et	 d’envoyer	 la	 nouvelle
version	du	cahier	de	Congrès	et	d’envoyer	celui-ci.	
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité
	

3.1	 6	Que	nom	 retirénom	 retiré	 envoie	 un	 courriel	 sur	 un	 ton	 affectueux,	 pour	 remercier	 les	 gens	 du
présidium	et	l'association	hôte	de	la	part	du	bureau	exécutif.
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité
	

3.2	Conseil	de	Coordination
	

3.3	Camp	de	formation
	

4.0	Plan	d’action
	

4.1	Gouvernance
	

4.2	Manifestation	26	mars	2009
	

4.2.1	Que	le	slogan	de	la	manifestation	soit	«	Le	privé	c'est	la	précarité	»	et	que	nom	retirénom	retiré	le
dise	à	nom	retirénom	retiré
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité	
	

4.3	Semaine	de	dénonciation	de	l’entreprise	privée	sur	les	campus	
	

5.0	Matériel	d’information
	

5.1	Que	l'Ultimatum	de	la	manifestation	du	26	mars	2009	soit	11	X3/8	X	11	¾.
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité
	

5.2	Que	nom	retiré	nom	retiré	écrive	un	texte	de	800	mots	pour	le	cover	du	prochain	Ultimatum	qui	sera
distribué	pendant	la	manifestation	avec	thématique	de	présenter	pourquoi	nous	sommes	dans	la	rue	mis	en
contexte	avec	l'actualité	au	Québec.
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré
Adoptée	à	l'unanimité
	

6.0	Communications
1.	 	

2.	 6.1	Que	nom	retirénom	retiré	soit	porte-parole	de	l’ASSÉ	pour	la	prochaine	action	d’Éco-Société.
Proposée	par	nom	retiré

															Appuyée	par	nom	retiré
															Adoptée	à	l'unanimité
	

6.2	Que	nom	retirénom	retiré	prenne	l’ancien	cellulaire	de	nom	retiré-nom	retirénom	retiré
Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré
Adoptée	à	l'unanimité
	

7.0	Interne/Externe
	

7.1	Associations



	

7.2	Comités	et	Conseils
	

7.3	Autres
	

7.3.1	Que	nom	retiré	M	appelle	Claude	nom	retiré	pour	lui	dire	que	nous	pouvons	appuyer	le	texte	sur	le
G20	 en	 annexe	 sauf	 la	 partie	 sur	 les	 retraites.	 C'est	 pourquoi	 nous	 allons	 amener	 une	 proposition	 au
prochain	CoCo	pour	appuyer	ce	texte.

		Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

	Adoptée	à	l'unanimité
	

8.0	Finances
	

9.0	Permanence
	

9.1	Que	nom	retirénom	retiré	prenne	son	congé	du	8	mars	ce	vendredi	et	que	nom	retirénom	retiré	 la
remplace.	

		Proposée	par	nom	retiré
Appuyée	par	nom	retiré

	Adoptée	à	l'unanimité
	

9.0	Que	les	tâches	de	la	permanence	soient	:
-	Mettre	activité	8	mars	sur	le	site
-	Envoyer	le	dernier	Ultimatum
-	Mettre	activités	femmes	sur	le	site	Internet
-	Que	nom	retirénom	retiré	regarde	les	nécessités	en	termes	de	CB	et	information	sur	la	sécurité	pour	la
manifestation	(contacte	nom	retiré,	et	autres)	et	fasse	état	de	ses	trouvailles	lors	de	la	prochaine	réunion.

Après	que	le	feuillet	femmes	et	privatisation	soit	faite,	le	mettre	dans	le	paquet-cadeau	de	l'écho	des
femmes	de	la	petite	patrie
Rappeler	ATTAC	pour	l’appel	sur	le	G20
Que	nom	 retirénom	 retiré	 envoie	 un	 courriel	 sur	 un	 ton	 affectueux,	 pour	 remercier	 les	 gens	 du
présidium	et	l'association	hôte	de	la	part	du	bureau	exécutif	et	nom	retiré	Bernard	(lift).

Manifestation	du	26	mars	:
•	Réserver	l'Amère	à	boire	pour	après?
•	Suivi	soumission	Payette	et	Simms	pour	Ultimatum	(11	X3/8	X	11	¾.)
*	Écrire	un	texte	de	présentation	de	la	manifestation	du	26	mars	pour	le	site	Internet	et	envoi	massif	à	nos
listes.
-	Congrès	annuel	:
*	Appeler	Momo	pour	date	et	Congrès
*	Commencer	cahier	de	Congrès	avec	propo	SOGÉ	et	avis	de	motion
*	Écrire	texte	sur	Conseil	régional	en	tant	qu'ancienne	coordo	du	CASSÉÉ

Rajouter	 les	personnes	élues	cette	année	dans	les	comités	et	conseils	dans	la	 liste	à	cet	effet	pour
l’histoire

-	Que	nom	retirénom	retiré	 envoie	 un	 courriel	 sur	 les	 exécutants	 et	 exécutantes	 payé-e-s	 et	 les	 autres
appels	 de	 textes	 séparément	 avant	 de	 les	 mettre	 dans	 le	 cahier	 de	 Congrès	 et	 d’envoyer	 la	 nouvelle
version	du	cahier	de	Congrès	et	d’envoyer	celui-ci	(Conseils	régionaux	déjà	fait).
-	Faire	démarches	pour	prix	machines	à	macarons	(Franko	toutes	les	prix,	différentes	grandeurs)
-	Suite	au	Congrès	d'hiver,	retire	les	gens	n'ayant	pas	été	élus	du	forum	interne	et	de	courrier	exécutif	et
du	site	(Que	nom	retirénom	retiré	prenne	l’ancien	cellulaire	de	nom	retiré-nom	retirénom	retiré)	
-	Modifier	 les	décisions	 issues	du	Congrès	dans	 tous	nos	documents	et	outils	de	diffusion	 :	modif	 aux



statuts,	revendications,	plan	d’action,	personnes	ayant	été	élues
-	Réenvoyer	communiqué	sur	la	gouvernance	aux	personnes	ciblées	pour	la	sortie
-	Commencer	le	document	pour	bilan	CE	pour	le	Congrès	annuel
-	Regarder	pour	protocole	d'entente	des	autres	assos	pour	Joliette
-	Ménage	du	bureau,	classement
-	Bloquer	tous	les	pourriels	et	listes	de	diffusion	impertinentes	sur	courrier	exécutif
Proposée	par	nom	retiré
								Appuyée	par	nom	retiré
								Adoptée	à	l'unanimité
	

10.	 Calendrier
	

10.1	Que	l'on	adopte	le	calendrier	suivant	:
Mercredi	4	mars:
Réunion	Mob-UQAM,	16h30	
nom	retiré	:
nom	retiré	:Matane
nom	retiré	:	Vieux	+	amener	des	Ultimatums
nom	retiré	:	St-Lo	+	amener	des	Ultimatums
Youri	:Matane
	

Jeudi	5	mars:
Manif	pour	loi	anti-SLAPP	:	nom	retiré,	nom	retiré
nom	retiré	:
nom	retiré	:	manif	écosociété/bureau
nom	retiré	:	rv	12h-13h,	Éco	Société
nom	retiré	:
Youri	:	réunion	accuséEs	de	l’UQAM	
	
Vendredi	6	mars:
nom	retiré	:
nom	retiré	:nom	retiré
nom	retiré	:	remplacement	permanence
nom	retiré	:	UdeM
Youri	:	Procès	à	Montréal…
	

Dimanche	8	mars:
Manif:	cathou
nom	retiré	:	travail/étude
	
Lundi	9	mars:
nom	retiré	:	Drummond
nom	retiré	:coursPM/Soir
nom	retiré	:	travail	15h15-17h
Youri	:	Cours	14H-17H
nom	retiré:	SECMV
	
Mardi	10	mars:
Coalition	1er	mai,	13	h	30	à	16	h	30	:	Youri
nom	retiré	:	Sherbrooke



nom	retiré	:Cours	PM/devoir
nom	retiré	:	travail	14h15-17h
nom	retiré	:	St-Thérèse	(appeler	avant	pour	confirmer,	je	ne	l’ai	donc	pas	mis	dans	le	calendrier	encore)
Youri	:	Cours	9H30-12H30
	

Mercredi	12	mars:
nom	retiré	:travail	14h15-18h30
nom	retiré	:	Cours
Youri	:	Cours	9H30-12H30

Proposée	par	nom	retiré
								Appuyée	par	nom	retiré
								Adoptée	à	l'unanimité	
	
11.0	La	levée	à	22h30.

Proposée	par	nom	retiré
							Appuyée	par	nom	retiré

Adoptée	à	l'unanimité
	
nom	retiréxe	1	:
	
	

Sommet	du	G20	à	Londres
Des	idées	citoyennes	pour	contrer	la	crise
Appel	soumis	à	la	signature	des	associations,	syndicats	et	mouvements	sociaux
À	l’heure	où	le	G20	se	rassemble	à	Londres	pour	trouver	des	solutions	à	la	grave	crise	actuelle,
nous	affirmons	que	le	gouvernement	canadien	est	très	mal	placé	pour	donner	des	leçons	et	pour
mettre	de	l’avant	des	solutions.
Face	à	la	crise,	que	fait	ce	gouvernement?
Il	fait	des	cadeaux	aux	banques	
Par	un	usage	insouciant	et	hors	contrôle	des	fonds	de	leurs	dépositaires,	les	banques
demeurent	les	grandes	responsables	de	la	crise.	Les	banques	canadiennes	ont	mis	en	place
pour	62	milliards	$	d’hypothèques	à	haut	risque.	Le	gouvernement	fédéral	leur	accorde	
pourtant	une	aide	de	200	milliards	$,	sans	qu’elles	ne	soient	aucunement	tenues	de	rendre	
des	comptes	au	Parlement	et	aux	contribuables.	Plutôt	que	d’être	sanctionnées,	elles	sont	
renflouées.
Il	baisse	les	impôts	
Nos	gouvernements	baissent	les	impôts,	alors	qu’avec	la	crise,	ils	devront	s’endetter	et	
dépenser	davantage.	Le	gouvernement	fédéral	a	annoncé	une	baisse	d’impôts	de	presque	2
milliards	$	par	an.	Ces	baisses	s’ajoutent	à	celles	accordées	aux	grandes	corporations,	qui
font	que	le	Canada	aura	le	plus	faible	taux	d’impôts	corporatif	du	G7	en	2012,	et	à	celles
d’environ	1	milliard	$	décrétées	par	nom	retiré	nom	retiré.	Ces	baisses	d’impôts	risquent	d’avoir	
un	effet	dévastateur	sur	l’état	de	nos	finances	publiques	et	contribuent	à	accentuer	les	
inégalités.	
Il	encourage	l’évitement	et	l’évasion	fiscaux	
Pendant	qu’ailleurs	dans	le	monde,	la	lutte	contre	les	paradis	fiscaux	s’intensifie,	l’État
fédéral	(et	bientôt	aussi	le	Québec)	se	prive	de	milliards	de	dollars	annuellement	en	ne	
faisant	rien	contre	les	virements	vers	les	paradis	fiscaux,	et	en	abrogeant	l’article	18.2	de
la	Loi	de	l'impôt	qui	avait	pour	objet	de	mettre	fin	à	des	échappatoires	fiscaux.	Il	met	en	
place	les	Comptes	d’épargne	libres	d’impôts	(CÉLI),	un	nouvel	outil	d’évitement	fiscal.



Il	négocie	de	nouveaux	accords	commerciaux	
Des	accords	commerciaux	entre	le	Canada	et	l’Union	européenne,	et	entre	le	Québec	et
l’Ontario,	entre	autres,	sont	en	préparation.	Ces	accords	sont	de	puissants	outils	de
déréglementation	—,	alors	que	la	déréglementation	est	précisément	ce	qui	a	grandement	
contribué	à	la	crise.	Selon	Thomas	d’Aquino,	président	du	Conseil	canadien	des	chefs
d’entreprise,	l’ouverture	des	marchés	financiers	serait	l’une	des	priorités	de	l’Accord	
Canada/Union	européenne.
Version	sujette	à	modification
2/4

 Il	investit	trop	peu	et	sans	vision	dans	les	infrastructures	
Il	privilégie	les	infrastructures	physiques	(bâtiments,	routes)	au	détriment	des
infrastructures	sociales	(services	publics)	d’autant	plus	nécessaires	en	temps	de	crise.	Ce
faisant,	les	secteurs	d’emplois	qui	concernent	davantage	les	femmes	et	les	jeunes	sont	
délaissés.	Le	financement	promis	risque	de	ne	jamais	se	concrétiser	parce	qu’il	dépend	de
la	capacité	des	villes	et	des	provinces	de	financer	la	moitié	des	coûts;	de	plus,	les	projets
essentiels	devront	passer	par	PPP	Canada	Inc.	Cela	signifie	des	coûts	plus	élevés,	moins
de	transparence,	moins	de	projets,	moins	de	contrôle	public,	et	une	approche	plus	risquée
que	jamais	dans	le	contexte	de	la	crise.
Il	préfére	l’immobilisme	dans	des	dossiers	essentiels	
Face	aux	conséquences	de	la	crise,	le	gouvernement	canadien	reste	d’une	inexcusable
passivité.	Aucune	réforme	importante	de	l’assurance-emploi	n’a	été	lancée	alors	que
seulement	38%	des	CanadienNEs	sont	admissibles	à	des	prestations	et	que	plus	de	129	
000	travailleurs	ont	perdu	leur	emploi	en	janvier	seulement.	Aucune	mesure	ferme	n’a	été
prise	au	Canada	pour	lutter	contre	le	réchauffement	climatique,	alors	que	de	nombreux
emplois	verts	pourraient	être	créés.	Rien	n’a	été	sérieusement	entrepris	pour	lutter	contre
la	pauvreté.	Rien	pour	l’aide	internationale	aux	pays	pauvres	durement	touchés	par	cette
crise.	La	passivité	et	le	laisser-faire	restent	au	coeur	des	politiques	du	gouvernement.
Les	effets	de	la	crise	risquent	d’être	lourds	et	éprouvants	pour	la	majorité	de
QuébécoisES
et	CanadienNEs.	Le	pouvoir	économique	et	politique	entend	faire	porter	le	fardeau
des
mesures	de	relance	par	la	majorité	des	citoyenNEs	–	salariéEs,	sans	emploi,	femmes
et
retraitéEs.
Version	sujette	à	modification
3/4

Contre	la	crise,	voici,	ce	qu’un	gouvernement	canadien	responsable	devrait
faire	et	promouvoir	:	
Établir	un	contrôle	public	des	banques	et	du	secteur	financier	
En	disposant	de	l’argent	des	citoyenNEs	et	du	pouvoir	de	créer	l’argent,	les	banques	ont
d’énormes	responsabilités	et	leurs	opérations	doivent	être	fermement	balisées.	Il	faut
établir	un	contrôle	public	des	banques	au	moyen	de	strictes	limites	de	leurs	activités,	de	
l’interdiction	de	spéculer	et	d’avoir	des	filiales	dans	les	paradis	fiscaux	ou	ailleurs	à
l’étranger,	et	d’un	plafond	de	la	rémunération	de	leurs	dirigeants.	Mieux	encore	serait	la	
nationalisation	des	banques	commerciales.	Il	y	aurait	lieu	d’éliminer	les	fonds	spéculatifs,



qui	ne	produisent	aucune	richesse	sauf	pour	leurs	managers,	et	aussi	d’éliminer	les
produits	dérivés	financiers,	qui	ont	joué	un	rôle	majeur	dans	l’avènement	des	krachs	de	
1987,	2001	et	2007-2008.
Éliminer	les	retraites	par	capitalisation	boursière	
Il	faut	nationaliser	les	fonds	de	pension	et	les	caisses	de	retraites	et	établir	un	système	
universel	et	égalitaire	de	retraite	par	répartition.	Il	faut	éliminer	les	retraites	par	
capitalisation	boursière,	qui	forcent	les	citoyenNEs	à	s’intégrer	dans	l’économie	casino	et
entraînent	des	pertes	considérables	à	l’occasion	des	krachs.	Les	retraites	par	répartition
permettront	de	mettre	fin	à	un	système	qui	transforme	les	citoyenNEs	en	actionnaires
aveugles,	dont	les	intérêts	s’opposent	à	ceux	des	travailleurs	et	travailleuses.
Établir	une	fiscalité	équitable	
Pour	contrer	les	écarts	toujours	grandissants	entre	les	riches	et	les	pauvres,	il	faut	mettre
en	place	une	fiscalité	vraiment	progressive,	en	rajoutant	plusieurs	paliers	d’imposition,	
touchant	les	revenus	les	plus	élevés	et	en	haussant	ces	derniers	à	des	niveaux	tenant	
compte	de	la	gravité	de	la	récession.	Un	régime	fiscal	juste	doit	aussi	éliminer	les	taxes
régressives.	Il	est	essentiel	de	s’attaquer	à	la	concurrence	fiscale,	à	l’évasion	et	à	
l’évitement	fiscaux	qui	font	perdre	des	revenus	importants	à	l’État,	poussent	les	normes	
sociales	à	la	baisse	et	facilitent	la	criminalité	économique.	Le	Canada	doit	aussi	militer
activement	en	faveur	de	taxes	internationales,	notamment	sur	les	transactions	financières	
et	sur	les	marchés	du	carbone.	
Investir	massivement	dans	les	services	publics	et	dans	les	infrastructures	
Il	est	important	de	mieux	financer	tous	les	niveaux	d’éducation,	de	réduire	le	nombre	
d’élèves	par	classe	et	de	combler	les	déficits	des	universités.	Le	système	public	de	santé	
doit	être	fortement	renforcé,	de	façon	à	exclure	la	médecine	privée,	offrir	de	meilleurs	
soins,	et	renforcer	la	médecine	préventive.	Il	faut	relancer	les	programmes	supprimés	
dans	le	secteur	de	la	recherche	publique,	de	la	culture	et	augmenter	considérablement	le	
budget	du	Conseil	des	arts	du	Canada.	Il	faut	enfin	investir	dans	les	transports	en
commun,	l’eau,	la	rénovation	de	bâtiments,	et	la	réparation	et	l’entretien	des
infrastructures.
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Lutter	contre	la	pauvreté	
Il	faut	assouplir	les	critères	d’accès	et	hausser	les	prestations	d’assurance-emploi	et	d’aide
sociale.	Il	faut	préserver	les	emplois	lors	d’une	diminution	de	personnel	par	le	biais	d’une
diminution	du	temps	de	travail,	là	ou`des	emplois	équivalents	perdurent,	plutôt	que	de	
contraindre	ces	travailleurs	au	chômage.	Des	budgets	récurrents	doivent	être	dégagés	pour
les	organismes	communautaires.	Il	est	important	d’investir	de	façon	significative	dans	le
logement	social	et	l’aide	aux	sans-abris.
Protéger	l’environnement	et	lutter	contre	les	changements	climatiques	
La	crise	financière	ne	doit	pas	servir	d’excuse	à	l’irresponsabilité	en	matière
environnementale	et	climatique.	Au	contraire.	Il	faut	prendre	des	mesures	fermes	pour	
protéger	les	écosystèmes	menacés,	reboiser	nos	forêts,	protéger	nos	lacs	et	nos	cours	
d’eau	par	des	réglementations	contraignantes.	Il	faut	mettre	l’accent	sur	les	énergies	
renouvelables	(en	évitant	de	confier	leur	exploitation	à	des	entreprises	privées	et	
étrangères).	Ces	investissements	permettraient	de	créer	de	l’emploi	et	de	fournir	de
l’énergie	à	un	coût	équitable.	Il	faut	enfin	limiter	au	maximum	la	dépendance	aux	énergies	



fossiles	et	interdire	l’implantation	de	ports	méthaniers	,	comme	celui	de	Rabaska.	Enfin,	il	
est	absolument	nécessaire	de	financer	la	mise	à	jour	des	normes	environnementales	et	de
renforcer	les	effectifs	de	surveillance	des	atteintes	à	l’environnement
Face	à	la	crise,	d’autres	politiques	s’imposent,	au	Canada	comme	ailleurs.	Notre
gouvernement	doit	en	prendre	acte.	Ce	ne	sont	pas	ceux	qui	défendent	sans	relâche
et
depuis	au	moins	trente	ans	les	politiques	qui	ont	conduit	à	cette	crise	qui	sont
qualifiés
pour	nous	en	sortir.	De	plus,	nous	estimons	que	le	G20	est	un	forum	illégitime
pour	
résoudre	cette	crise,	parce	qu’il	exclut	les	pays	les	plus	pauvres.	Nous
demandons	la	pleine	
participation	des	parlements	et	des	citoyenNEs	aux	processus	de	résolution	de	cette
crise.
	


